[bookmark: _Hlk212212662]Procès-verbal du conseil municipal du 15 avril 2026

Convocation du 10 avril  
Membres du Conseil : Mr Bailly, Mme Barras, Mme Bouchot, Mr Cuixart, Mr Fichot, Mr Grentzinger, Mr Labussière, Mme Lainé, Mme Laroche, Mme Sacleux, Mr Taillon, Mme Treuillet, Mme Ussel -Michaud, Mr Vigneron, Mme Zack.
Absents excusés : Mme Bouchot
Absent : 
[bookmark: _Hlk195264832]Secrétaire de séance : Mr Grentzinger 

· Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 27 mars 
Le conseil municipal approuve l à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 27 mars.

· Détermination de l’indemnité des adjoints, enveloppe globale 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2123-20 à L2123-24-2,
 Considérant que l’article L2123-23 du code général des collectivités territoriales fixe des taux maximums et qu’il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées au maire et aux adjoints, 
Considérant que de droit l’indemnité du maire est de droit, fixée au maximum. Toutefois, le maire peut à son libre choix soit toucher de plein droit l’intégralité de l’indemnité de fonction prévue, soit demander de façon expresse, à ne pas en bénéficier, le conseil pouvant alors par délibération, la fixer à un montant inférieur.
Considérant l’élections des adjoints par le procès-verbal du 20 mars 2026,
Considérant les arrêtés en date du 26 mars 2026 portant délégation de fonction à : 
 Mr Fichot Sylvain 1er adjoint, Mme Laroche Sarah 2ème adjoint, Mr Grentzinger Laurent 3ème adjoint, Mme Treuillet Martine 4ème adjoint.
La commune compte 1349 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 21.38 %.
Le conseil municipal à l’unanimité accepte de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints au maire à 21.38 % du taux de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; précise que l’ensemble des indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue.
· Délégation de compétence du conseil municipal à monsieur le maire 

Monsieur Le Maire rappelle que l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte.

Le conseil, après avoir entendu le maire,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23,
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le maire les délégations suivantes
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;
2° De fixer, 2000€, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;
3° De procéder, dans les limites d’ un montant de 200 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, en procédure adaptée, procédure formalisée pour les travaux, les services et les fournitures lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
15° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; Cette délégation est consentie devant toutes les juridictions et dans tous les domaines.
16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € ;
17° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
18° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux 



· Vote des différents délégués

	
	Délégués 
	Suppléants 

	SICTOM Nord Allier ( 2)

	MR Labussiere
Mr Fichot
	Mme Laroche 
Mme Treuillet

	SM Sologne Bourbonnaise (2) 

	Mr labussiere 
Mme Treuillet
	Mme Laroche
Mr Cuixart

	SDE 03 (1)

	Mr Fichot
	Mr Cuixart

	CNAS (1)

	Mr Grentzinger
	

	Dom’ service (1)

	Mme Lainé
	

	Allier Bourbonnais territoire (1)

	Mr Grentzinger
	Mr Fichot

	SDIS 03 plans de sauvegarde (1)

	Mr Grentzingr
	

	Correspondant défense (1)

	Mr Grentzinger 
	






· Achat tondeuse
Vu les trois devis reçus pour l’acquisition d’un tracteur tondeuse et d’un broyeur,
Vu le rapport de présentation établi par Mr Fichot responsable de commission urbanisme et environnement.
Considérant que la commune a lancé une consultation pour l’acquisition d’un tracteur tondeuse et d’un broyeur, 
Considérant que trois entreprises ont répondu à cette consultation,
Considérant que les devis ont été analysés selon les critères de prix, de qualité, de délais de livraison et de garanties proposées,
Considérant que l’entreprise BARDIN Motoculture Jardinage a présenté l’offre la plus avantageuse pour la commune,
Après délibération le conseil municipal ; 
-Décide d’acquérir une tondeuse et un broyeur auprès de l’entreprise BARDIN Motoculture Jardinage, pour un montant total de 50 700 € TTC +5 533.20 € TTC, selon les conditions précisées dans les devis en date du 27 et du 30 mars ; -Autorise Mr le maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette acquisition ; -Précise que les crédits nécessaires à cette dépense seront imputés au budget communal de l’exercice 2026, opération 202601.
· Vote des subventions aux association 
Après discussion l’assemblée décide d ‘ attribuer les subventions annuelles comme suit :


	Tiers 
	Subvention 

	Maires ruraux 
	179.78

	Amicale des donneurs de sang 
	75

	ASS Dompierre Athlétisme
	100

	ASS compagnie conte et moi
	120

	ASS Alzheimer 
	400+102

	ASS La Gare
	400

	ASS Parents d’élèves
	400

	CATM
	200

	Club amitié loisirs
	450

	Loisir 2000
	250

	DDEN 30
	30

	Ecole Musique 
	10 400 

	Etoile sportive de DIOU
	700

	Fanfare
	700

	Fils et fuseaux 
	100

	GRANDIR
	120

	ASS Notre dame de Fatima
	180

	Secours catholique
	130

	Ste de Pêche à la ligne
	250

	Comité de foire de Dompierre
	100

	Comité de Foire de DIOU
	400

	SPA du Bourbonnais
	1538



· Vote du taux taxe assainissement
Monsieur le Maire fait part aux membres de l’assemblée qu’il est possible de modifier le taux de la taxe assainissement.
Après en avoir délibéré, les membres de l’assemblée décident d’appliquer les taux suivants pour l’année 2026 ; 
· 1,70 € HT m3 ; Rappellent que pour l’établissement SOPRAUVERGNE : la convention signée le 22/12/2010 est appliquée ; Précisent que la participation pour le raccordement à l’égout est fixée à 700 € TTC et que l’abonnement pour chaque habitation raccordée au réseau d’assainissement collectif communal est fixé à 35 € TTC

· Vote du taux des taxes 
Monsieur le Maire rappelle les taux appliqués en 2025 et propose aux membres de l’assemblée de ne pas modifier les taux pour l’année 2026.
Après en avoir délibéré, l’assemblée décide d’appliquer les taux identiques à ceux de 2025 pour l’année 2026 tel que défini ci-dessous : 
· Taux de la taxe foncière bâti : 10,08% + plus du taux départemental soit un total 32.95 %
· Taux de la taxe foncière non bâti : 18,47%
· Taux de la taxe d’habitation : 7.51%



· Vote des budgets et affectation des résultats
 

ASSAINISSEMENT :
Affectation des résultats proposée : Excèdent de fonctionnement 54 817.94 (002) Excèdent d’investissement 
60 329.12 € (001)
Le budget est proposé en équilibre en fonctionnement à 173 201 € et en investissement le budget est voté en équilibre à 454 589 €
ESPACE COMMERCIAL : 
Affectation des résultats proposée :  Excèdent de fonctionnement 18 931.12 € (002) Excèdent d’investissement 25 309.55 € (001)
Le budg et est proposé en équilibre en fonctionnement 24 931.12 € et en investissement 25 309.55 € .



 LOTISSEMENT : 
Affectation des résultats proposée : Déficit d’investissement 16 106.72 €, un excédent de fonctionnement de
 15 598.54 € 
Le budget est proposé en équilibre en fonctionnement à 34 538.54 € et en déséquilibre en investissement recettes 27038.50 € et dépenses 25 046 .72 €
 Commune 
Affectation des résultats proposée : Excèdent de fonctionnement :  4 230 078.42 € affecté comme suit 3 841 708.96 € (002) et besoin de financement 388 369.46 € (1068) ; Déficit d’investissement 284 510.62 € (001)
Le budget est proposé en équilibre en fonctionnement à 4 920 344.96 € et en investissement à 2 228 245.47 €.

· Vote du taux de fongibilité 

Monsieur le maire rappelle que la commune a adopté le référentiel comptable M57 au 1er janvier 2023.Il faut préciser qu’en comptabilité M57 les chapitres de réserve pour dépenses imprévues (022 et 020) n’existent plus.
Vu l’article L5217-10-6 du CGCT, dans la limite fixée à l’occasion du vote du budget et ne pouvant dépasser 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée délibérante peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l’assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de la plus proche séance.
Après discussion le Conseil municipal à l’unanimité : Autorise Mr le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section ; Donne tous pouvoirs à Mr le maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

· Modernisation du logo de la commune 
Vu la présentation du nouveau logo lors de la séance du 15 avril.
Considérant la nécessité de moderniser l’image de la commune pour refléter son dynamisme et son identité,
Considérant que le nouveau logo a été présenté et approuvé en séance par les membres du Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré le conseil municipal :-Approuve 12 voix pour, une abstention et une voix contre le nouveau logo de la commune de Diou, tel que présenté en séance ; Autorise monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires pour : Finaliser les supports de communication intégrant le nouveau logo. Déposer le nouveau logo auprès des instances compétentes pour son authentification en tant que logo officiel de la commune ; Mettre à jour les documents officiels et supports de communication de la commune.
· Renouvellement de 20 luminaires et de 25 foyers sur poteau béton. Participation financière de la commune 
VU le devis présenté par le Syndicat d’Électricité de SDE03 en date du 3 avril, 
Considérant que le renouvellement des luminaires et des foyers est nécessaire pour assurer la sécurité, la qualité de l’éclairage public et la maîtrise des coûts énergétiques,
Considérant que le devis prévoit une participation financière de la commune à hauteur de 4551 euros,
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : Approuve le principe du renouvellement de 20 luminaires sur candélabres et de 25 foyers sur béton, conformément au devis présenté par le SDE 03 ; Il autorise le Maire à signer toute convention ou document nécessaire à la réalisation de ces travaux ; Approuve la participation financière de la commune à hauteur de 4551 euros ; Précise que le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.








